Comité National du Développement Durable et du Grenelle de l’Environnement (CNDDGE)

Réunion du 21 mai 2010

Relevé de conclusions 

Le Ministre d’Etat a procédé à l’installation officielle du nouveau Comité en appelant chacun à se présenter ; il a rappelé les éléments politiques et juridiques ayant conduit à cette création et les obligations issues du décret de constitution.

1. Point sur l’actualité du Grenelle après l’adoption du texte Grenelle 2 par l’Assemblée nationale 

1.1. Etat d’avancement : 

Certains domaines ont fait l’objet de travaux complémentaires, notamment les déchets et la trame verte et bleue dont le groupe opérationnel présidé par le sénateur Paul Raoult vient de terminer ses travaux.

Les engagements du Grenelle de l’Environnement ont conduit à l’adoption de textes législatifs et réglementaires nombreux. Les décrets d’application de la loi GE1 ont été pris,  à l’exception de ceux qui relèvent à la fois des lois GE 1 et GE2.

La mobilisation de tous a été saluée ; elle a contribué à légitimer le mode de gouvernance à 5 en la rendant compatible avec la légitimité parlementaire et permis, ainsi,  de fortes avancées dans tous les domaines. 

1.2. Débat : 

De façon générale l’ensemble des acteurs note que le Grenelle de l’Environnement a permis de nombreuses avancées positives, même si des reculs ou retards sont déplorés par certains, notamment sur la fiscalité et l‘affichage environnemental des produits. Une évaluation du GE devra être conduite ultérieurement de façon participative et/ou externe, les documents distribués pour la réunion ne présentant qu’un état des lieux effectué par l’Etat, et n’engageant pas l’ensemble du Comité. (voir point infra sur évaluation).

Le besoin d’indicateurs permettant d’apprécier l’avancement par rapport à des objectifs a été rappelé. 

Des membres du CNDDGE ayant manifesté des inquiétudes face aux restrictions budgétaires et, notamment d’éventuels gels de crédits, alors même que le maintien des mesures fiscales est une nécessité pour asseoir la confiance des ménages et des entreprises, il leur est précisé que tant la pluralité des sources de financement des politiques du GE que son ciblage autour de mesures opérationnelles sont des facteurs de stabilité.

Cette question sera reprise au prochain CNDDGE pour une information plus complète. 

  

Sur l’économie verte : 

L’ensemble des acteurs relève qu’il convient d’éviter de laisser croire que la croissance verte est susceptible de répondre à tous les aspects sociaux de la crise. En particulier, certaines activités liées à l’économie verte constituent un potentiel de croissance mais les diminutions d’activités et les impacts en emplois associés doivent aussi être pris en compte et accompagnés. 

L’expression « économie verte » est ainsi préférable à celle de « croissance verte ».

Par ailleurs il faut veiller à ne pas introduire une sorte de stigmatisation des emplois traditionnels. Il est bien précisé que l’enjeu est bien d’accompagner les transitions, les transformations de filières à partir d’évaluations des réalités du terrain, conduites avec l’ensemble des acteurs au sein de bassins d’emplois.

Sur l’agriculture : 
En réponse aux questions et inquiétudes exprimées sur le maintien de la viabilité économique des exploitations, il est confirmé que les financements nécessaires pour les audits énergétiques des installations agricoles ont été prévus par le MAAP pour un montant de 30 millions d’euros.

En ce qui concerne l’usage des phytosanitaires, l’ objectif de réduction de 50% est confirmé ; il est précisé que sur les 53 substances inquiétantes, 30 ont déjà été retirées (soit 1500 produits environ), 10 de plus devant l’être en 2010. La logique de prise en compte des impacts socio-économiques  prévue dans la loi est explicitée à la demande des membres du Comité ; ces dispositions complètent celles découlant de la réglementation européenne..

Le ministre chargé de l’agriculture a confirmé dans le plan écophyto 2018 les engagements du Président de la République et du Grenelle de l’Environnement.

Enfin, concernant les menaces qui pèsent sur le foncier agricole, dont 60 000 ha disparaissent chaque année, il est noté que malgré des avancées dans le droit de l’urbanisme, le Grenelle de l’Environnement n’a pas apporté toutes les réponses ; l’Etat reste intéressé par des réflexions complémentaires sur les outils nécessaires à la limitation de l’artificialisation des sols. 

Sur les bâtiments : 

En réponse aux questions posées, il est précisé que les engagements relatifs à la RT 2012 sont maintenus sur le seuil de 50KWH, sur la référence à l’énergie primaire et sur le coefficient de conversion, avec trois modulations possibles : une modulation de 30% sur le bois compte tenu de sa spécificité thermique, une modulation en fonction des surfaces et une modulation pour le logement social, plus vertueux en raison de sa plus forte densité.

Pour la rénovation, les mesures adoptées sont confirmées tant pour le parc privé (mobilisation du grand emprunt, éco prêt à taux 0, aides de l’ANAH) que pour le logement social (prêts CDC). 

Sur les transports : 

Des réserves ont été exprimées sur le volet transport dont l’approche est jugée par certains trop réductrice ; il est noté :

- que les enjeux ne se limitent pas au SNIT ni aux nouvelles infrastructures (rénovation, tarification)  ; 

- que la réforme portuaire, définie avant le Grenelle, est un axe de travail qui ne fait pas partie des engagements du Grenelle.

( + voir infra point spécifique sur SNIT).

Sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises :

L’extension du bilan social à un plus grand nombre d’entreprises est salué comme une réelle avancée. 

Des inquiétudes sont exprimées sur les conditions de construction et de validation des données non financières. Il est précisé que les partenaires seront consultés sur les projets de décrets (art. 83).

Il est précisé également que, dans l’état actuel du Grenelle 2, les informations socio-environnementales  pourront être validées par des organismes tiers indépendants, sans limiter cette compétence aux commissaires aux comptes.

Sur l’affichage environnemental des produits :

Plusieurs membres du CNDDGE soulignent l’importance de l’affichage, question clé pour permettre au consommateur d’agir en éco citoyen. Il est précisé qu’une approche progressive par la voie de l’expérimentation a été retenue. Les travaux sont menés sur différentes catégories de produits avec l’aide de l’ADEME et de l’AFNOR, et avec la participation des représentants professionnels.

Sur les emballages :
Les travaux se poursuivent, notamment vers la réduction à la source des suremballages. Tous les acteurs devront être mobilisés y compris ceux de la distribution (sans se limiter à la grande distribution).

Sur le recyclage :

L’objectif de taux de 75% fixé aux entreprises a été confirmé. Un travail a été engagé récemment entre le MEEDDM et les acteurs professionnels pour accompagner sa mise en œuvre. 

2. Règlement intérieur

Le projet de règlement intérieur a été présenté dans ses grandes lignes pour recueillir l’avis des membres du CNDDGE sur les points qui leur paraissaient les plus problématiques (vice-présidence, modalités d’élaboration et d’approbation des avis, fonctionnement courant). 

Il a été demandé que les membres du CNDDGE fassent connaître par mail leurs observations sur le projet présenté par l’administration sous un délai de quinze jours. Si ces observations convergent, une proposition sera consolidée et débattue lors de la prochaine réunion du CNDDGE. Dans le cas contraire, si de trop fortes difficultés apparaissent, un groupe de travail spécifique pourra être constitué avec des représentants de chaque collège, pour préparer un projet de règlement intérieur qui, en tout état de cause,  sera débattu en réunion plénière du CNDDGE.

Des compléments d’information seront apportés par le CGDD sur le réseau européen des Conseils nationaux de développement durable (European Environmental Advisory Councils), auquel il est envisageable que le CNDDGE adhère.

3. Schéma national des infrastructures de transport (SNIT)

3.1. Présentation par la DGITM des grandes lignes du schéma stratégique et des étapes de concertation et de validation: 

Cf. support de présentation de la réunion.

Un groupe de travail « technique » sera réuni. Les organisations membres du CNDDGE sont invitées, si elles souhaitent prendre part à ce groupe de travail - à faire connaître le nom de leur représentant au sein de ce groupe.

Le calendrier de travail pour la concertation puis la validation du SNIT initialement envisagé devra être ajusté, en fonction de la réactualisation des dates : 

Etape 1  juin à mi-juillet  2010 : 
travail avec le CNDDGE (réunions initialement prévues à partir du 21 juin décalées ; dates prévues : 12 et 19 juillet, 7 septembre) 






Saisine de l’autorité environnementale

Etape 2 mi-juillet à septembre : 

mise au point du projet en interministériel

Etape 3 septembre- novembre : 
consultation du public






consultation du CESE






consultation du Parlement (débat sans vote) 

Etape 4 fin novembre – début décembre : finalisation et adoption

3.2. Débat :

En réponse aux inquiétudes exprimées sur le lancement d’un certain nombre de projets, notamment routiers, en dehors du SNIT car déjà engagés et/ou validés dans leur principe (« coups partis »), il est réaffirmé qu’il s’agit bien d’une réflexion stratégique sur une cohérence d’ensemble et pas d’un programme décisionnel, et que le transfert modal est bien un objectif du SNIT. Il convient de relativiser le télescopage entre stratégie à long terme et projets précis déjà engagés, mais de préciser la notion de projets déjà engagés afin d’éviter une croissance du nombre de projets considérés comme tels.

Certains membres du CNDDGE s’inquiètent de ce que les chiffres récents relatifs au fret ferroviaire montrent une dégradation des parts de marché. Au delà des difficultés conjoncturelles et des conséquences de la crise, ils souhaitent que le SNIT contribue à rétablir des conditions de développement pour le fret ferroviaire. 

Certains membres du CNDDGE s’interrogent sur l’opportunité ou non d’intégrer dans la stratégie l’ensemble des réseaux de transport de fluides. Ce champ n’est pas inclus dans l’actuel projet de SNIT.

4. Pacte de solidarité écologique  
4.1 Présentation : cf. support de présentation de la réunion.

Le pacte de solidarité écologique est une démarche construite selon le mode de gouvernance à 5 initié par le Grenelle, lancée avec trois objectifs :

-  rendre le développement durable accessible à tous sur tous les territoires en favorisant la dimension sociale de la transition écologique ; 

-  faire du Grenelle de l’Environnement une source de solidarité ; 

-  faire du développement durable un des moteurs de la croissance. 

4.2. Débat :

L’importance de ce volet social est reconnue par l’ensemble du CNDDGE tant en ce qui concerne la prise en compte des besoins des populations les plus fragiles que la nécessité d’assurer convenablement la transformation écologique des métiers par la formation.

Une forte articulation devra être recherchée avec les actions déjà menées sur le terrain par les acteurs territoriaux, qu’il s’agisse des conseils régionaux pour le volet formation et la lutte contre la précarité énergétique, ou des conseils généraux pour l’accompagnement social des transitions écologiques. De même des synergies doivent être recherchées avec les travailleurs sociaux déjà fortement investis dans le domaine de la consommation responsable, de la précarité énergétique et de l’adaptation des logements.

En ce qui concerne les filières « vertes », une cohérence gouvernementale devra être recherchée entre le CNDDGE et le futur CNI (Conseil National de l’Industrie) dont la création annoncée fait suite aux Etats Généraux de l’Industrie.

5. Trame verte et bleue 
5.1. Présentation :

Le comité opérationnel a terminé ses travaux. Les principales conclusions et propositions du ComOP sont résumées dans le support de présentation diffusé. 

Les travaux autour de la loi Grenelle 2 ont notamment permis de préciser la portée juridique de la trame verte et bleue et son articulation avec d’autres outils et démarches territoriales. Les Régions piloteront notamment avec l’Etat la co-élaboration des schémas de cohérence écologique.

5.2. Débat :

En réponse aux interrogations sur le mode de financement de la TVB, il est proposé de ne pas attendre d’avoir évalué le coût global de sa mise en œuvre pour poursuivre le travail d’identification des sources de financement possibles (fiscales, contractuelles par exemple) 

Certains membres du CNDDGE  insistent sur la nécessité de mieux prendre en compte la biodiversité et les continuités écologiques en amont des grands projets d’équipement, conformément à l’article 1 de la loi Grenelle 1 relatif à  l’évaluation des incidences des décisions publiques sur l’environnement, et sur l’utilité d’une mission de réflexion sur ce sujet.

En ce qui concerne l’agence de la nature (engagement n° 78), il est précisé que les réflexions s’orientent vers le  principe d’une gestion d’activités- supports mutualisés et probablement une mutualisation de la gestion de la trame verte et bleu également. Rien n’est décidé à ce stade.

6. Evaluation concertée du Grenelle de l’environnement  
L’ensemble des membres du CNDDGE s’accordent avec le Ministre d’Etat sur l’utilité d’une réflexion globale visant à évaluer les progrès accomplis en terme de réalisation des engagements du Grenelle, et au delà, sur la nécessité de situer cette analyse dans une nouvelle perspective prenant en compte les mutations engagées et la situation économique et financière. 

Les principes qui avaient été énoncés en 2007 sont notamment à approfondir sur trois axes, sur lesquels le CNDDGE aura à s’investir:

* la démocratie et la participation du public ; la négociation à 5 et le périmètre de son application ; 

* l’économie avec les suites du rapport Stiglitz : objectifs et moyens pour une économie « verte »; quelle conversion apporter au système économique pour prendre en compte la finitude des ressources ?

* l’égalité, l’équité et la solidarité écologique

Deux étapes successives sont à prévoir : un bilan/évaluation puis un débat sur les priorités du programme de travail à venir.

Le MEEDDM enverra une note de cadrage, précisant, entre autres, la méthodologie.

Cette évaluation dynamique recourra à la participation des acteurs ou à un ou des organismes tiers dont l’intervention est à même de crédibiliser le processus et d’introduire de nouveaux regards. 

7. SNDD
Les suites à donner à l’avis du CESE sont appréciées de façon différenciée selon les acteurs. Il est précisé que certaines recommandations du CESE, sur la saisine du Parlement par exemple, s’écartant du cadre législatif, ne peuvent être intégrées. Le CGDD examinera les pistes envisageables pour une mise en valeur encore renforcée des enjeux économiques et sociaux, tout en gardant l’objectif prioritaire d’une adoption rapide. 

Conformément au décret de 2003, le projet de SNDD doit maintenant être présenté en Comité interministériel pour le développement durable, en vue de son adoption par cette instance. Ceci permettra de mettre en place le suivi de la stratégie, au travers de bilans annuels et donnera également la possibilité de la faire évoluer ultérieurement ainsi que ses indicateurs.
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